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1. NOTION D’ACTIF NUMERIQUE 

1.1. La notion d’actif numérique est-elle exclusive d’autres qualifications 
juridiques ?  

 
Il résulte de la lecture de l’article L. 54-10-1 du code monétaire et financier que la qualification d’actif numérique 
est exclusive de celle d’instrument financier, de bon de caisse et de monnaie. 
 
Une lecture conjointe des articles L. 54-10-1 et L. 315-1 du code monétaire et financier fait apparaître que les 
qualifications d’actif numérique et de monnaie électronique sont également exclusives l’une de l’autre. La notion 
d’actif numérique exclut en effet tout actif ayant le statut juridique d’une monnaie. Un même actif ne peut donc 
être qualifié à la fois d’actif numérique et de monnaie électronique. Les porteurs de projet sont invités à se 
rapprocher des services de l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution (ACPR) afin de déterminer si les actifs 
qu’ils émettent remplissent les conditions permettant de les qualifier de monnaie électronique et si, par 
conséquent, leur activité requiert un agrément d’émetteur de monnaie électronique au sens de l’article L. 525-3 
du code monétaire et financier. 
En revanche, l’offre d’actifs numériques pourrait être régie de manière concomitante par les dispositions du code 
monétaire et financier afférentes aux intermédiaires en biens divers dès lors que les éléments constitutifs prévus 
à l’article L. 551-1 du code monétaire et financier sont satisfaits.  

 

2. QUESTIONS COMMUNES AUX PROCEDURES D’ENREGISTREMENT ET D’AGREMENT 

2.1. L’enregistrement obligatoire et l’agrément optionnel peuvent-ils se cumuler ? 

Oui. Ils peuvent se cumuler pour les prestataires fournissant les services sur actifs numériques mentionnés aux 1° 
et 2° de l’article L. 54-10-2 du code monétaire et financier.  
 
Un demandeur qui souhaite fournir un service de conservation d’actifs numériques pour le compte de tiers ou 
d’accès à des actifs numériques et/ou un service d’achat ou de vente d’actifs numériques en monnaie ayant cours 
légal doit s’enregistrer conformément à l’article L. 54-10-3 du code monétaire et financier. A ce titre, il est tenu de 
respecter les dispositions des articles L. et R. 561-1 et suivants, L. et R. 562-1 et suivants et D. 54-10-2 et suivants 
du code monétaire et financier.  
 
En complément de l’enregistrement, le demandeur peut par ailleurs solliciter auprès de l’AMF un agrément 
conformément à l’article L. 54-10-5 du code monétaire et financier pour les mêmes services, et le cas échéant pour 
d’autres services sur actifs numériques, et sera en conséquence soumis aux dispositions des articles L. 54-10-5 et 
D. 54-10-6 dudit code et aux dispositions pertinentes du Titre II du Livre VII du RGAMF. 

 

2.2. Le statut de PSAN peut-il être cumulé avec celui de prestataire de services 
d’investissement (PSI), de conseiller en investissements financiers (CIF), de conseiller 
en investissement participatif (CIP) ou d’intermédiaire en financement participatif 
(IFP) ?  

 
Il résulte de la lecture des articles 721-2, II de l’article 721-6, 9° du I de l’article 721-7 et 721-9 du RGAMF qu’un PSI 
peut également avoir la qualité de PSAN enregistré et/ou agréé, dans le respect de la réglementation applicable 
aux PSI. En particulier, le PSI demandeur d’un agrément PSAN doit disposer d’un niveau de fonds propres minimal 
qui doit être le montant le plus élevé entre le minimum des fonds propres calculé conformément aux modalités 
décrites dans l’instruction DOC-2019-23 et le minimum des fonds propres exigé pour les services d'investissement 
pour lesquels il est agréé. 
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De la même manière, le cumul du statut de PSAN et de CIF est permis. En effet, selon la position-recommandation 
de l’AMF DOC-2006-23, le statut de CIF n’exclut pas l’exercice d’autres activités réglementées. 
 
En revanche, le cumul du statut de PSAN et de CIP est interdit en vertu de l’article L. 547-1 III du code monétaire 
et financier qui exclut toute activité autre que celle de conseil en investissement financier au sens de l’article L. 
321-1 du même code.  
 
De même, le III de l’article L. 548-2 du code monétaire et financier exclut le cumul de statut de PSAN et d’IFP.   
 

2.3. Dans quelle mesure le statut de PSAN au sens de la loi PACTE peut-il être 
utilisé ? 

 
Le fait de se prévaloir d’un enregistrement ou d’un agrément de l’AMF est réservé aux prestataires de services sur 
actifs numériques (PSAN) ayant effectivement obtenu cet enregistrement ou cet agrément.  
 
Pour les prestataires fournissant les services sur actifs numériques mentionnés aux 1° et 2° de l’article L. 54-10-2 
du code monétaire et financier, l’enregistrement doit être obtenu avant d’exercer leur activité (sous réserve des 
dispositions transitoires prévues par la loi « PACTE », voir section 3 question 1 ci-dessous). Le fait de se prévaloir 
de la qualité de PSAN pour la prestation des services en question sans avoir préalablement obtenu un 
enregistrement contrevient aux dispositions pénales prévues à l’article L. 572-23 du code monétaire et financier. 
 
Pour les prestataires fournissant un ou plusieurs services sur actifs numériques mentionnés à l’article L. 54-10-2 
du code monétaire et financier, l’agrément de l’AMF peut être sollicité. Le fait de se prévaloir de l’agrément de 
l’AMF sans l’avoir obtenu, de diffuser des informations inexactes ou trompeuses ou d'utiliser une dénomination, 
une raison sociale, une publicité ou tout autre procédé laissant croire que le prestataire est agréé contrevient aux 
dispositions pénales prévues à l’article L. 572-26 du code monétaire et financier.  
 
Par conséquent, les porteurs de projets ne peuvent pas communiquer sur le fait qu’ils auraient été enregistrés en 
tant que PSAN ou qu’ils auraient obtenu l’agrément de PSAN au motif qu’ils auraient simplement engagé des 
démarches en vue de l’obtention de cet enregistrement ou de l’agrément optionnel (par exemple, après avoir 
simplement rencontré les services de l’AMF ou déposé un dossier d’enregistrement et/ou d’agrément). Par ailleurs, 
ils ne peuvent pas offrir (et a fortiori mentionner dans leur communication qu’ils offrent) les services mentionnés 
aux 1° et 2° de l’article L. 54-10-2 du code monétaire et financier sans avoir été enregistrés au préalable (sous 
réserve de la section 3 question 1 ci-dessous). 

 

2.4. Quelles sont les informations demandées par l’AMF pour évaluer l’honorabilité 
et la compétence des dirigeants et actionnaires étrangers ? 

 
L’instruction AMF DOC-2019-23 relative au régime applicable aux prestataires de services sur actifs numériques 
établit la liste des éléments à fournir par les dirigeants et les actionnaires dans le cadre de l’évaluation de 
l’honorabilité et la compétence de ces personnes. L’extrait de casier judiciaire fourni doit dater de moins de trois 
mois.  
 
Les exigences en matière d’honorabilité sont réputées satisfaites lorsque l’enregistrement est sollicité par un 
établissement financier mentionné aux 1° à 7° de l’article L. 561-2 du code monétaire et financier, conformément 
au dernier alinéa de l’article D. 54-10-2 du même code. 
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Le demandeur étranger doit apporter des éléments (au moins traduits en langue anglaise) équivalents à ceux 
prévus dans l’instruction. Il peut également apporter tout autre élément pertinent pour les besoins de cette 
évaluation. 
 

3. QUESTIONS SPECIFIQUES A LA PROCEDURE D’ENREGISTREMENT  

3.1. A partir de quand le délai de 12 mois pour s’enregistrer auprès de l’AMF 
s’applique-t-il ? Qui peut bénéficier de ce délai ? 

Le X de l’article 86 de la loi n° 2019-486 du 22 mai 2019 relative à la croissance et la transformation des entreprises, 
appelée loi « PACTE » (non codifié) dispose que les « personnes exerçant les activités définies aux 1° et 2° de l'article 
L. 54-10-2 du code monétaire et financier avant l'entrée en vigueur du présent article bénéficient d'un délai de 
douze mois à compter de la publication des textes d'application pour s'enregistrer auprès de l'Autorité des marchés 
financiers, dans les conditions définies à l'article L. 54-10-3 du même code. » 
 
a/ Pour les acteurs ayant démarré leur activité avant le 24 mai 2019 
 
Les textes d’application se composent du (i) du décret n° 2019-1213 du 21 novembre 2019, (ii) du décret n° 2019-
1248 du 28 novembre 2019, et (iii) de l’arrêté du 5 décembre 2019 portant homologation de modifications du 
règlement général de l’Autorité des marchés financiers. Ils ont été respectivement publiés au Journal Officiel de la 
République française le 22 novembre 2019, 29 novembre 2019 et 18 décembre 2019. 
 
Il convient de retenir la date du 18 décembre 2019 comme point de départ du délai de 12 mois pour s’enregistrer 
auprès de l’AMF pour les personnes exerçant les activités définies aux 1° et 2° de l’article L. 54-10-2 du code 
monétaire et financier. 
 
Seules les personnes qui exerçaient lesdites activités avant la date d’entrée en vigueur de l’article 86 de la 
loi« PACTE », soit avant le 24 mai 2019, peuvent bénéficier du délai de 12 mois pour s’enregistrer, soit jusqu’au 18 
décembre 2020.  
 
b/ Pour les acteurs ayant démarré leur activité le 24 mai 2019 ou après 
 
En revanche, les personnes qui ont commencé à exercer ces activités le 24 mai 2019 ou plus tard doivent obtenir 
leur enregistrement avant de démarrer leur activité. A défaut, elles sont en situation d’exercice illégal de l’activité 
de PSAN sanctionnée pénalement à l’article L. 572-23 du code monétaire et financier. Les personnes dans cette 
situation sont invitées à se rapprocher des services de l’AMF dans les plus brefs délais. 
 

3.2. Dans quelle mesure un service sur actifs numériques peut-il être considéré 
comme fourni en France pour les besoins de l’enregistrement obligatoire ? 

Le principe de l’obligation de s’enregistrer pour les personnes fournissant les services mentionnés aux 1° et 2° de 
l’article L. 54-10-2 du code monétaire et financier est prévu à l’article L. 54-10-3 du même code. 
 
L’AMF considère que les prestataires de services mentionnés aux 1° et 2° de l'article L. 54-10-2 du code monétaire 
et financier exerçent une activité sur le territoire français soumise à l’obligation d’enregistrement prévue à l’article 
L. 54-10-3 du même code (i) lorsqu’ils sont établis en France ou (ii) lorsqu’ils fournissent des services à des clients 
résidant ou établis en France.  
 
Le service est fourni à des clients résidant ou établis en France lorsque l’un des critères suivants est rempli :  
 
- le prestataire dispose d’un local commercial ou d’un lieu destiné à la commercialisation d’un service sur actifs 
numériques en France ; 
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- le prestataire a installé un ou des automates offrant des services sur actifs numériques en France ; 
- le prestataire adresse une communication à caractère promotionnel, quel qu’en soit le support, à des clients 
résidant ou établis en France. A titre d’exemple, est visée la communication via la presse, la radio, la télévision, les 
affiches, un bandeau d’affichage, une bannière, un site internet, les réseaux sociaux, les applications mobiles, des 
road show, la participation à des salons, toute invitation à un évènement , des campagnes d’affiliation, du reciblage 
publicitaire (retargetting), l’utilisation d’un formulaire de réponse ou l’invitation à télécharger une application ou 
à suivre une formation, etc. ; 
- le prestataire organise la distribution de ses produits et services via un ou des réseaux de distribution à destination 
de clients résidant ou établis en France ; 
- le prestataire dispose d’une adresse postale ou de coordonnées téléphoniques en France ; 
- le prestataire dispose d’un nom de domaine en .fr. 
 
La rédaction d’une ou plusieurs pages du site et/ou toute communicationliée(s) à un service sur actifs numériques 
en français doit conduire à vérifier si l’un ou l’autre des critères ci-dessus est rempli pour établir si ledit service sur 
actifs numériques est fourni en France.  
 
La liste des critères ci-dessus permettant de déterminer si le service sur actifs numériques est fourni en France 
n’est pas exhaustive.  
 

3.3. Faut-il être établi en France pour être enregistré ?  

 
Non. L’enregistrement prévu à l’article L. 54-10-3 du code monétaire et financier ne nécessite pas d’établissement 
en France, ni sous forme de filiale ni sous forme de succursale. Il ne nécessite pas non plus la présence permanente 
de représentants du PSAN domiciliés en France.  
 
En revanche, ne peuvent demander l’enregistrement, ou une extension de l’enregistrement si de nouveaux 
services sont fournis, que les PSAN établis dans un Etat membre de l’Union européenne ou dans un Etat partie à 
l'accord sur l'Espace économique européen. Les PSAN devront en apporter la preuve lors de leur demande 
d’enregistrement.  
 
Pour pouvoir s’enregistrer en France, les PSAN de pays tiers devront être établis soit en France soit dans un autre 
Etat membre de l’Union européenne ou Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen.  
 
Toutes les obligations relatives à la règlementation sur la lutte contre le blanchiment et le financement du 
terrorisme doivent être respectées par le PSAN enregistré.  
 

3.4. Les prestataires sur actifs numériques immatriculés dans d’autres Etats 
membres doivent-ils s’enregistrer auprès de l’AMF lorsqu’ils fournissent des services 
sur actifs numériques en France ?  

 
Oui. L’article 47 de la 4e directive relative à la lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme1, tel que 
modifié par la 5e directive du 30 mai 20182 ne crée pas de reconnaissance mutuelle des enregistrements des PSAN 

                                                 

 
1 DIRECTIVE (UE) 2015/849 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 20 mai 2015 relative à la prévention de l'utilisation 
du système financier aux fins du blanchiment de capitaux ou du financement du terrorisme, modifiant le règlement (UE) no 
648/2012 du Parlement européen et du Conseil et abrogeant la directive 2005/60/CE du Parlement européen et du Conseil et 
la directive 2006/70/CE de la Commission 
2 DIRECTIVE (UE) 2018/843 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 30 mai 2018 modifiant la directive (UE) 2015/849 
relative à la prévention de l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux ou du financement du 
terrorisme ainsi que les directives 2009/138/CE et 2013/36/UE 
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fournissant les services de conservation et d’achat-vente d’actifs numériques. Dès lors qu’un prestataire de 
services sur actifs numériques mentionnés aux 1° et 2° de l'article L. 54-10-2 du code monétaire et financier est (i) 
établi en France ou (ii) fournit des services à des clients résidant ou établis en France, il doit être enregistré par 
l’AMF, quand bien même il aurait été immatriculé dans un autre Etat membre conformément à l’article 47 de la 
directive précitée.  
 

3.5. Un prestataire de services sur actifs numériques étranger peut-il avoir des 
clients français sans fournir des services en France ? 

 
Oui. Lorsque le prestataire de services sur actifs numériques ne sollicite pas directement ou indirectement les 
clients résidant ou établis en France, il peut leur fournir des services. Dès lors que le prestataire remplit l’un des 
critères mentionnés à la question 3.2 ci-dessus, il doit s’enregistrer en France. 
 

3.6.  Dans quelle mesure les activités liées à la LCB-FT ou au gel des avoirs du PSAN 
enregistré peuvent-elles être externalisées ? 

Les fonctions relatives aux obligations de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme 
peuvent être externalisées dans les conditions mentionnées à l’article R. 561-38-2 du code monétaire et financier. 
En revanche, les obligations déclaratives du PSAN à Tracfin ne peuvent être externalisées. 
 
Lorsque le PSAN externalise des fonctions liées à la LCB-FT ou au gel des avoirs, les relations avec son prestataire 
sont encadrées par un contrat d’externalisation conclu par écrit et définissant les conditions et modalités 
d’externalisation, notamment en ce qui concerne la transmission des informations nécessaires à la vigilance et le 
contrôle interne exercé par le PSAN sur son prestataire. Les clauses obligatoires de ce contrat seront définies dans 
un arrêté du ministre de l’économie à paraître.  
 
Le PSAN reste en tout état de cause responsable du respect de ses obligations. 
 

4. QUESTIONS SPECIFIQUES A LA PROCEDURE D’AGREMENT 

4.1. Que recouvre la notion de « prestataires établis » en France pour les besoins 
de l’agrément ? 

Afin d’obtenir un agrément conformément à l’article L. 54-10-5 du code monétaire et financier, le prestataire doit 
être établi en France. 
 
L’obligation d’établissement en France peut être satisfaite par l’installation sur le territoire national d’entités ayant 
la personnalité morale (filiales) ainsi que les succursales. 
 

4.2. Quels sont les critères de substance pris en compte par l’AMF pour l’agrément 
des prestataires de services sur actifs numériques ? 

Aux fins de délivrer un agrément, l’AMF sera particulièrement attentive à ce que les demandeurs ne soient pas des 
entités dites « boîtes-aux-lettres ». Dans le cadre de la procédure d’agrément, le demandeur devra pouvoir 
démontrer à l’AMF que : 
 
- la direction effective de l’établissement français est localisée en France et consacre un temps minimal suffisant à 
l’exercice des activités de l’établissement en France. Celle-ci doit posséder les connaissances et l’expérience 
nécessaires à l’exercice de ses fonctions ainsi que les pouvoirs de décision qui lui incombent ; 
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- le ou les responsables des fonctions de contrôle (contrôle de l’application de la réglementation LCB-FT, gestion 
des risques, conformité, contrôle interne, ou encore surveillance d’une plateforme de négociation) chargés de 
s’assurer de la conformité du prestataire à ses obligations légales et réglementaires consacrent un temps minimal 
suffisant dédié à l’exercice de ces fonctions et au suivi de l’activité du PSAN en France. Le prestataire s’assure que 
ces dernières disposent des connaissances et de l’expérience nécessaires à l’exercice de leurs fonctions et d’un 
degré d’indépendance significatif de manière à prévenir et gérer les conflits d’intérêts. Pour l’application de la 
règlementation LCB-FT, le prestataire met en place une organisation comprenant : (i) un responsable de la mise en 
œuvre du dispositif LCB-FT mentionné au I de l’article L. 561-32 du code monétaire et financier, (ii) un déclarant 
TRACFIN et un correspondant TRACFIN mentionnés aux articles R. 561-23 et R. 561-24 du code monétaire et 
financier et (iii), le cas échéant, un responsable des fonctions de contrôle du dispositif de LCB-FT et de gel des 
avoirs ; 
 
- le ou les responsables des fonctions commerciales ou du support client consacrent également un temps minimal 
suffisant à l’activité du PSAN en France. 
 
Ces trois fonctions peuvent être assurées par une personne à temps plein ou par plusieurs personnes à temps 
partiel ou à temps plein, de nationalité française ou non. Afin de déterminer le nombre de personnes et la quotité 
de travail requises pour exercer l’activité en France, l’AMF tiendra compte principalement du chiffre d’affaires du 
prestataire en France et à l’étranger, du nombre de salariés en France et à l’étranger et du risque de blanchiment 
de capitaux ou de financement du terrorisme. Pourront également être prises en compte la nature et la complexité 
des activités du prestataire.  
 
Afin d’apprécier le temps minimal nécessaire à l’exercice des fonctions du ou des dirigeant(s) et des responsables, 
le demandeur pourra prendre en compte les éléments suivants : 
 
- le nombre de fonctions exercées simultanément par lesdits dirigeant(s) et responsables ;  
 
- la taille, la nature et la complexité des activités de l’entité dans laquelle le ou les dirigeant(s) et les responsables 
exercent leur fonction; 
 
- la présence géographique du ou des dirigeant(s) et des responsables; 
 
- la formation nécessaire pour assumer certaines fonctions. 
  

4.3. Dans quelle mesure les activités du PSAN agréé peuvent-elles être 
externalisées ? 

Le 7° de l’article 721-3 du règlement général de l’AMF prévoit que le programme d’activité contient la « liste des 
prestations de services ou autres tâches opérationnelles essentielles ou importantes confiées, de manière durable 
et à titre habituel, par le prestataire à un tiers, ou destinées à l’être, et les contrats passés ou envisagés avec ces 
prestataires ». 
 
Les prestations de services ou autres tâches opérationnelles essentielles ou importantes sont les services pour 
lesquels le PSAN est enregistré ou agréé, ou toute prestation de services lorsqu'une anomalie ou une défaillance 
dans son exercice est susceptible de nuire sérieusement à la capacité du PSAN de se conformer en permanence 
aux conditions et obligations de son agrément et à celles relatives à l'exercice de son activité, à ses performances 
financières ou à la continuité de ses services et activités. 
 
Les tâches opérationnelles essentielles ou importantes pouvant faire l’objet d’une externalisation, y compris à 
l’étranger, recouvrent notamment les fonctions de contrôle et de conformité, l’informatique, la surveillance des 
négociations, ou encore les fonctions commerciales ou de support client dans les conditions mentionnées à la 
question 6. Cette externalisation ne doit pas créer de risques opérationnels qui diminueraient la qualité ou 
l’indépendance des activités exercées. 
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Il est rappelé que les fonctions relatives aux obligations de lutte contre le blanchiment de capitaux et le 
financement du terrorisme peuvent être externalisées dans les conditions mentionnées à l’article R. 561-38-2 du 
code monétaire et financier. Les obligations déclaratives du PSAN ne peuvent être externalisées. 
 
Le PSAN peut externaliser tout ou partie des fonctions exercées dans la mesure où les relations avec les prestataires 
à qui sont confiées les tâches opérationnelles essentielles ou importantes sont encadrées par un contrat 
d’externalisation. Celui-ci prévoit notamment : 
 
- la nature des services ou des tâches opérationnelles confiées, les responsabilités respectives des parties au 
contrat ; 
 
- que le prestataire se conforme aux procédures définies par le PSAN concernant l’organisation et la mise en œuvre 
du contrôle des services qu’il fournit ; 
 
- que le prestataire accepte que le PSAN, l’AMF et l’ACPR aient accès aux informations sur les activités externalisées 
nécessaires à l'exercice de leur mission, y compris sur place.  
 
Le PSAN s’assure que son dispositif de contrôle interne et ses systèmes de contrôle incluent les activités 
externalisées. Le PSAN conserve l'expertise nécessaire pour contrôler effectivement les prestations ou les tâches 
externalisées et gérer les risques associés à l'externalisation, contrôle ces prestations ou ces tâches et gère ces 
risques. 
 
Le PSAN reste en tout état de cause responsable du respect de ses obligations. 
 

5. ASSURANCE PROFESSIONNELLE ET FONDS PROPRES 

5.1. L’assurance responsabilité civile professionnelle et les fonds propres doivent-
ils se cumuler pour obtenir l’agrément ? 

Non. Le 1° du I de l’article L. 54-10-5 du code monétaire et financier précise que les prestataires agréés disposent 
en permanence « d’une assurance responsabilité civile professionnelle ou de fonds propres […] ». Par conséquent, 
les prestataires qui optent pour l’assurance doivent se conformer aux dispositions de l’article 721-5 du RGAMF et 
être ainsi couverts pour les services visés par l’agrément. A l’inverse, les prestataires qui optent pour les fonds 
propres ne sont pas soumis aux dispositions de l’article 721-5 du RGAMF relatif à l’assurance civile professionnelle 
et respectent les dispositions de l’article 721-6 du RGAMF et l’instruction DOC-2019-23 dans sa partie relative aux 
fonds propres. 
 

5.2. Sur quels services les garanties issues du contrat d’assurance doivent-elles 
être applicables ? 

En vertu de l’article 721-5 du RGAMF, le contrat d’assurance de responsabilité civile professionnelle comprend des 
garanties suffisantes et adaptées aux services sur actifs numériques pour lesquels le prestataire est agréé. Elle doit 
donc couvrir l’ensemble des services soumis à l’agrément. 
 
L’obligation de disposer en permanence d’une assurance responsabilité civile professionnelle mentionnée au 1° du 
I de l’article L. 54-10-5 du code monétaire et financier ne s’applique pas pour la fourniture de services sur actifs 
numériques pour lesquels le PSAN n’est pas agréé. 
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5.3. De quoi peuvent être constitués les fonds propres ?  

Il ressort de la lecture des articles L. 54-10-5 du code monétaire et financier, 721-6 du RGAMF et des dispositions 
de l’instruction AMF 2019-23 que le PSAN doit disposer de fonds propres de façon permanente. L’AMF retient 
comme fonds propres la somme du capital social, des primes liées au capital, des réserves, du report à nouveau et 
du résultat de l’exercice en cours. 
 

5.4. Comment les fonds propres doivent-il être investis ? 

Aux termes des articles L. 54-10-5 du code monétaire et financier, 721-6 du RGAMF et des dispositions de 
l’instruction AMF 2019-23, les fonds propres correspondant aux exigences réglementaires doivent être investis 
« selon un mode de gestion sain et prudent dans des actifs financiers liquides ou aisément convertibles en liquidités 
à court terme, ne comportant pas de dimension spéculative ». 
 
L’AMF considère que les instruments éligibles en représentation des fonds propres sont les fonds monétaires en 
euros, les liquidités et les positions équivalentes à des liquidités, les dépôts à 3 mois de terme libellés en euros et 
les titres de créance. L’éligibilité des autres types d’instruments doit faire l’objet d’une analyse documentée 
motivant le caractère liquide et non spéculatif de ces placements. La liste non exhaustive d’actifs non éligibles 
prévue par la position-recommandation n° 2012-19 applicable aux sociétés de gestion de portefeuille est 
également pertinente pour les besoins du placement des fonds propres réglementaires des PSAN. 
 

5.5. Un PSAN peut-il, en cours d’agrément, opter pour le régime de l’assurance 
professionnelle au lieu de satisfaire aux exigences de fonds propres et inversement ? 

 
Oui. Le PSAN peut opter pour le régime de l’assurance professionnelle au lieu de satisfaire les exigences de fonds 
propres et inversement lorsqu’il réévalue l’adéquation de ses fonds propres à la clôture de l’exercice. ll doit 
informer les services de l’AMF du résultat de ces calculs et de l’éventuel changement d’option.  
 
Cependant, le PSAN doit à tout moment respecter les obligations relatives aux fonds propres ou à l’assurance 
professionnelle. Il ne doit donc pas avoir de période durant laquelle le PSAN ne respecte ni l’une ni l’autre de ces 
exigences. 

6. LUTTE ANTI-BLANCHIMENT DE CAPITAUX ET FINANCEMENT DU TERRORISME 

6.1. Quels sont les éléments attendus en matière de lutte contre le blanchiment 
de capitaux et le financement du terrorisme (LCB-FT) dans le cadre de l’instruction des 
demandes d’enregistrement et d’agrément d’un dossier de PSAN ? 

Conformément aux articles L. 54-10-3 et L. 54-10-5 du code monétaire et financier, les candidats à l’enregistrement 
et/ou à l’agrément en tant que PSAN doivent mettre en place une organisation, des procédures et un dispositif de 
contrôle interne adaptés et propres à assurer le respect des dispositions relatives à la LCB-FT ainsi qu’au gel des 
avoirs. 
 
L’instruction DOC-2019-23 relative au régime applicable aux prestataires de services sur actifs numériques précise 
la liste des documents attendus à cet effet. En particulier, le candidat doit notamment fournir les éléments 
suivants, qui peuvent être présentés, le cas échéant, sous la forme d’un manuel de procédure destiné au personnel 
du prestataire et rédigé en des termes suffisamment opérationnels : 
 
- le candidat doit élaborer une classification des risques de blanchiment des capitaux et de financement du 
terrorisme (BC-FT) en fonction de la nature des produits ou services offerts, des conditions de transactions 
proposées, des canaux de distribution utilisés, des caractéristiques des clients, du pays ou du territoire d’origine et 
de destination des fonds, conformément à l’article L. 561-4-1 du code monétaire et financier. En fonction de cette 
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classification des risques et des informations sur la clientèle recueillies au titre de l’article L. 561-5-1 du code 
monétaire et financier, le prestataire établit un profil de risque (note de risque/scoring) de chaque relation 
d’affaires, en fonction duquel il peut faire varier l’intensité des mesures de vigilance.  
 
- si le candidat appartient à un groupe au sens de l’article L. 561-33 du code monétaire et financier, il doit également 
fournir la classification des risques établie au niveau du groupe.  
 
- le candidat doit décrire l’organisation de son dispositif LCB-FT, qui doit être adapté à sa classification des risques, 
et désigner un responsable de ce dispositif. Le dispositif LCB-FT doit inclure : 
 
1° Les procédures internes, adaptées à la classification des risques du prestataire, comprenant les diligences à 
l’égard des clients. En particulier, ces procédures doivent prévoir de manière suffisamment opérationnelle des 
critères pertinents permettant de distinguer la clientèle occasionnelle de celle en relation d’affaires, les modalités 
d’identification et de vérification d’identité des clients et, le cas échéant, des bénéficiaires effectifs, y compris en 
cas d’entrée en relation à distance (cf. question 3 infra), les mesures d’identification des opérations réalisées par 
les clients occasionnels (cf. question 4 infra). Les procédures internes doivent détailler les éléments d’information 
recueillis et analysés aux fins de la connaissance de la clientèle et de la relation d’affaires, selon une approche par 
les risques, ainsi que leurs modalités de mise à jour. Les procédures internes doivent également prévoir une 
description opérationnelle des mesures de vigilance mises en place dans les cas prévus aux articles L. 561-10 et L. 
561-10-1, notamment pour les personnes politiquement exposées (PPE). Le candidat doit également fournir le 
manuel des procédures LCB-FT de l’entreprise destiné au personnel. 

 
2° Au titre de la surveillance des opérations, le candidat doit décrire les procédures permettant de détecter des 
opérations atypiques ou suspectes au regard, le cas échéant, du profil de risque des relations d’affaires, sur la base 
de critères et de seuils de significativité. Ces procédures doivent prévoir le traitement des alertes par une analyse 
documentée et amenant à un classement sans suite dûment motivé, à un examen renforcé au sens de l’article L. 
561-10-2 du code monétaire et financier ou à une déclaration de soupçon à TRACFIN. Le candidat doit décrire les 
modalités opérationnelles de mise en œuvre des obligations déclaratives auprès de TRACFIN, les noms et CV du 
correspondant TRACFIN et du déclarant TRACFIN (cf. art. R. 561-23 et R. 561-24 du code monétaire et financier). 
 
3° Un contrôle interne en matière de LCB-FT répondant aux exigences de l’article R. 561-38-8 du code monétaire 
et financier.  
 
4° Les modalités de formation et d’information du personnel en matière de LCB-FT, ainsi que les moyens alloués à 
cette fin. 
 
- Le candidat doit fournir une description de son dispositif de gel des avoirs et d’interdiction de mise à disposition 
ou d’utilisation (comprenant un dispositif de contrôle interne) et préciser les modalités d’information du ministre 
de l’économie prévue à l’article L. 562-4 du code monétaire et financier.  
 
- Si le candidat envisage d’externaliser la mise en œuvre d’obligations en matière de LCB-FT ou de gel des avoirs, il 
doit préciser les prestations concernées, indiquer le nom du (ou des) prestataire(s) fournissant ces prestations, 
préciser les principales caractéristiques des contrats d’externalisation, transmettre la copie (ou les projets) de 
contrats d’externalisation ou à défaut le cahier des charges et expliciter le cas échéant les procédures et moyens 
mis en œuvre pour le contrôle des prestations externalisées. 
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6.2. Un prestataire enregistré, soumis aux dispositions relatives à la LCB-FT, doit-il 
appliquer les mêmes diligences pour la fourniture d’autres services sur actifs 
numériques pour lesquels il n’a pas demandé l’agrément optionnel ? 

 
Conformément à l’article L. 561-2 du code monétaire et financier, sont tenus de se conformer au régime relatif à 
la LCB-FT les prestataires fournissant les services mentionnés aux 1° et/ou 2° de l’article L. 54-10-2 du code 
monétaire et financier et ceux qui sont agréés pour la fourniture d’autres services sur actifs numériques. 
 
Ainsi, les prestataires enregistrés ont l’obligation d’appliquer les mesures relatives à la LCB-FT (articles L. 561-1 et 
suivants et R. 561-1 et suivants du code monétaire et financier) pour les services sur actifs numériques pour 
lesquels ils sont enregistrés et ceux pour lesquels ils disposent d’un agrément et d’adapter le cas échéant leurs 
procédures à la nature du service agréé. 
 
En tout état de cause, l’AMF rappelle que tout établissement qui ne respecterait pas ces dispositions s’expose à 
une sanction pénale pour blanchiment puni de cinq ans d’emprisonnement et de 375 000 euros d’amende (article 
324-1 du code pénal). 
 
Il est de bonne pratique pour les prestataires enregistrés fournissant également les services 3° à 5° de l’article L. 
54-10-2 du code monétaire et financier sans avoir sollicité un agrément de l’AMF d’appliquer  la règlementation 
LCB-FT à l’ensemble des services  qu’ils fournissent, dès lors que ces différents services s’adresseront à des clients 
et à des portefeuilles d’actifs numériques identiques et sur une plateforme commune. De la même manière, il est 
de bonne pratique pour les prestataires fournissant les services 3° à 5° de l’article L. 54-10-2 du code monétaire et 
financier sans avoir sollicité un agrément de l’AMF d’appliquer la règlementation LCB-FT.  
 

6.3. En cas d’entrée en relation à distance, quelles sont les obligations de vigilance 
à respecter en vue de la vérification de l’identité du client ? 

Conformément à l’article L. 561-5 du code monétaire et financier, le PSAN doit (i) identifier ses clients, et le cas 
échéant, ses bénéficiaires effectifs et (ii) vérifier ses éléments d’identification sur présentation de tout document 
écrit à caractère probant, avant d’entrer en relation d’affaires avec ses clients ou de les assister dans la préparation 
ou la réalisation d’une transaction. 
 
Les articles R. 561-5-1 et R. 561-5-2 du code monétaire et financier, prévoient les différentes modalités permises 
au PSAN pour vérifier l’identification du client à distance, notamment le recours « à un moyen d’identification 
électronique délivré dans le cadre d'un schéma français d'identification électronique notifié à la Commission 
européenne en application du paragraphe 1 de l'article 9 du règlement (UE) n° 910/2014 du Parlement européen 
et du Conseil du 23 juillet 2014 sur l'identification électronique et les services de confiance pour les transactions 
électroniques au sein du marché intérieur, ou d'un schéma notifié par un autre Etat membre de l'Union européenne 
dans les mêmes conditions et dont le niveau de garantie correspond au moins au niveau de garantie substantiel 
fixé par l'article 8 de ce même règlement » (1°) ou encore « le recours à un moyen d’identification électronique 
présumé fiable au sens de l’article L. 102 du code des postes et des communications électroniques » (2°). 
 
Conformément à l’article R. 561-5-2 du code monétaire et financier, lorsque les mesures précitées de vérification 
ne peuvent être mises en œuvre, le PSAN vérifie l’identité de ses clients en appliquant au moins deux mesures 
prévues aux 1° à 6° de cet article. 
 
Par exemple, pour remplir ses obligations de vérification de l’identité du client en cas d’entrée en relation à 
distance, le PSAN pourra obtenir une copie d’un document officiel d’identité (première mesure au titre de l’article 
R. 561-5-2 du code monétaire et financier) et exiger que le premier paiement des opérations soit effectué en 
provenance ou à destination d’un compte ouvert au nom du client auprès d'une personne mentionnée aux 1° à 6° 
bis de l'article L. 561-2 du code monétaire et financier qui est établie dans un Etat membre de l'Union européenne 
ou dans un Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ou dans un pays tiers imposant des obligations 
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équivalentes en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme (deuxième 
mesure). 
 

6.4. A partir de quel montant le PSAN doit-il identifier et vérifier l’identité de ses 
clients occasionnels ? 

Aux termes du II de l’article R. 561-10 du code monétaire et financier, le PSAN est tenu, « avant de réaliser une 
opération ou de prêter assistance à sa préparation ou sa réalisation, d’identifier et de vérifier l’identité de leur 
client occasionnel ainsi que, le cas échéant, du bénéficiaire effectif de celui-ci […] lorsqu’il s’agit […] 5° d’une 
opération ou d'opérations liées effectuées auprès [d’un PSAN], et dont le montant ou, dans le cas d'un échange 
entre actifs numériques, la plus élevée des contre-valeurs en monnaie ayant cours légal, excède 1 000 euros. ». 
 
Pour l’interprétation de ces différentes notions, il convient de se référer aux lignes directrices du 14 décembre 
2018 relatives à l’identification, la vérification de l’identité et la connaissance de la clientèle publiées par l’ACPR 
sur son site internet (client occasionnel, bénéficiaire effectif). 
 

6.5. Qui sont les PSAN assujettis au régime de gel des avoirs ? 

En vertu du I l’article L. 562-4 du code monétaire et financier, les PSAN détenant ou recevant « des fonds ou des 
ressources économiques pour le compte d’un client » appliquent « sans délai les mesures de gel et les interdictions 
de mise à disposition ou d’utilisation, et en informent immédiatement le ministre chargé de l’économie ». Les PSAN 
sont également soumis aux mesures européennes de gel et d’interdiction de mise à disposition de fonds ou 
ressources économiques au profit de personnes ou entités désignées. 
 
La notion de ressources économiques s’entend des « avoirs de quelque nature que ce soit, corporels ou 
incorporels, mobiliers ou immobiliers, qui ne sont pas des fonds mais peuvent être utilisés pour obtenir des fonds, 
des biens ou des services », ce qui inclut les actifs numériques. 
 
Il en résulte que les PSAN doivent appliquer les mesures nationales et européennes de gel des avoirs et les 
interdictions de mise à disposition ou d’utilisation des actifs numériques et de la monnaie ayant cours légal qu’ils 
conservent, achètent ou vendent contre de la monnaie ayant cours légal, échangent contre d’autres actifs 
numériques, reçoivent, transfèrent ou gèrent sous mandat. 
 

7. AUDIT INFORMATIQUE 

7.1. Quels sont les cas dans lesquels l’AMF demandera de recourir à des produits 
évalués et certifiés ou de faire procéder à des audits de sécurité ? 

Les articles D. 54-10-7 et D. 54-10-9 du code monétaire et financier prévoient que l’AMF peut exiger du demandeur 
à l’agrément de recourir à des produits évalués et certifiés ou de faire procéder à des audits de sécurité. Aux termes 
de l’article 721-4 du RGAMF, cette évaluation des produits et l’audit de sécurité sont réalisés conformément à 
l’instruction DOC-2019-24 relative au référentiel d’exigences en matière de cybersécurité.  
 
L’AMF exercera cette faculté lorsqu’elle l’estimera nécessaire au regard de la résilience et de la sécurité du système 
d’information du PSAN, notamment pour contrer les menaces suivantes : 

 la compromission de portefeuilles conservant les clés privées des clients; 

 la fuite de données à caractère personnel ; 

 les attaques par déni de service ; 

 l’usurpation d’identité ; 

 l’incapacité à investiguer en cas d’incident ou d’activité frauduleuse. 
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Sans préjuger de la possibilité pour l’AMF d’appliquer l’article 721-4 du RGAMF à l’ensemble des services sur actifs 
numériques envisagés, l’AMF exerce une attention particulière pour la fourniture des services mentionnés au 1° 
(conservation) et 5° b) (gestion de portefeuille) de l’article L. 54-10-2 du code monétaire et financier qui font l’objet 
de dispositions spécifiques dans l’instruction précitée. 
 
D’autres cas de figure peuvent inciter l’AMF à exercer cette faculté, comme le fait qu’un dispositif électronique 
d’enregistrement partagé soit conçu par le demandeur lui-même. Le point 3.4 de ladite instruction précise à cet 
égard que l’AMF peut exiger que le DEEP fasse l’objet d’une certification de sécurité dans un schéma reconnu. 
Cette éventualité sera d’autant plus considérée que le DEEP sera privé, ou issu d’une technologie propriétaire ou 
dont le code n’est pas disponible en source ouverte (open-source). 
 

8. REGLES D’ORGANISATION ET REGLES DE BONNE CONDUITE 

8.1. Qu’est-ce qu’un support durable ? 

Plusieurs dispositions du RGAMF3 prévoient que le PSAN communique à ses clients certains documents sur un 
support durable, au sens de l’article 314-5 du RGAMF, notamment une convention écrite conclue entre le PSAN et 
ces derniers. 
 
L’article précité dispose qu’un « support durable est tout instrument permettant à un client de stocker des 
informations qui lui sont adressées personnellement d'une manière permettant de s'y reporter aisément à l'avenir 
pendant un laps de temps adapté aux fins auxquelles les informations sont destinées et qui permet la reproduction 
à l'identique des informations stockées. » 
 
Les supports sous forme électronique peuvent constituer un support durable pour autant que les critères de la 
définition d’un support durable établis à l’article 314-5 du RGAMF soient satisfaits.  
 
Constitue notamment un support durable les emails ou la mise à disposition des informations dans un espace 
personnel, dont l’accès est sécurisé, du site internet du prestataire, après avoir notifié le client par un email ou 
tout autre moyen de communication de leur disponibilité4. 
 

9. CONSERVATION D’ACTIFS NUMERIQUES OU DE MOYENS D’ACCES A DES ACTIFS 
NUMERIQUES POUR LE COMPTE DE TIERS 

9.1. Que faut-il entendre par l’expression « maîtriser, pour le compte de tiers, les 
moyens d’accès aux actifs numériques inscrits dans le dispositif d’enregistrement 
électronique partagé » ? 

 
Le 1° de l’article D. 54-10-1 du code monétaire et financier définit le service de conservation comme le fait de 
maîtriser, pour le compte d’un tiers, les moyens d’accès aux actifs numériques inscrits dans le dispositif 
d’enregistrement électronique partagé et de tenir un registre de positions, ouvert au nom du tiers, correspondant 
à ses droits sur lesdits actifs numériques. 
 
Cette maîtrise des moyens d’accès s’exerce par exemple par le fait que le prestataire dispose, en vertu d’une 
relation contractuelle avec le client, d’une ou plusieurs clés numériques privées associées aux adresses publiques 

                                                 

 
3 Articles 721-14, 722-3, 722-4, 722-10, 722-24, 722-25 du RGAMF. 
4 Voir aussi CJUE, 25 janvier 2017, Bawag, C-375/15. 
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des actifs numériques ou aux portefeuilles d’actifs numériques détenus pour le compte des clients, quelle que soit 
la nature du portefeuille (portefeuille connecté à Internet ou non). 
 
Afin de qualifier le service de conservation, il convient notamment d’analyser : 

- si le conservateur a la capacité de mouvementer les actifs numériques par quelque moyen que ce soit 
dans un dispositif électronique d’enregistrement partagé (DEEP) en lieu et place du client ; 

- si le conservateur dispose d’un portefeuille ouvert à son nom dans lequel les clés numériques privées 
correspondant aux actifs numériques détenus par ses clients sont enregistrées ; 

- si les actifs numériques sont inscrits dans un DEEP au nom du conservateur ; 
- si le client a transféré ses actifs numériques sur le portefeuille ouvert au nom du conservateur pour que 

ce dernier puisse les mouvementer pour son compte. 
 
Le fait que les mouvements sur le compte du client soient sécurisés par l’utilisation du procédé par « multi-
signatures » n’est pas de nature à remettre en cause la qualification du service de conservation. Le conservateur 
est la personne en situation de relation contractuelle avec le client. 
 
Ne constitue pas un service de conservation le fait de proposer des solutions technologiques assurant le stockage 
des clés numériques restant sous la seule maîtrise et responsabilité du client. 
 

9.2. Que recouvre l’obligation de restitution des moyens d’accès à des actifs 
numériques applicable au conservateur agréé? 

Le 6° de l’article 722-1 du RGAMF prévoit que le conservateur « s’assure de la mise en place des moyens nécessaires 
à la restitution des moyens d’accès aux actifs numériques […]. » 
 
La restitution des actifs numériques doit s’entendre comme la restitution de la maîtrise des moyens d’accès aux 
actifs numériques. Par conséquent l’obligation de restitution du conservateur entraîne nécessairement la perte de 
toute faculté, pour lui, de mouvementer les actifs numériques appartenant au client, notamment en lui transférant 
ses actifs numériques sur un portefeuille externe désigné par le client dont il aura préalablement communiqué 
l’adresse de destination.  
 
Il peut être convenu entre les parties que la restitution porte sur des actifs numériques équivalents ou en monnaie 
ayant cours légal. 
 

9.3. Quels sont les événements non imputables au conservateur agréé lui 
permettant de s’exonérer de son obligation de restitution ? 

Le 6° de l’article 722-1 du RGAMF prévoit que « sauf en cas d'événements non imputables, directement ou 
indirectement, au prestataire de services sur actifs numériques, il effectue la restitution de la maîtrise des moyens 
d'accès aux actifs numériques au client dans les meilleurs délais. En cas d'impossibilité de restitution de la maîtrise 
de ces moyens d'accès, le conservateur d'actifs numériques indemnise son client. 
 
Les événements non imputables au conservateur d'actifs numériques comprennent notamment tout événement 
dont il pourra démontrer qu'il est indépendant de son fonctionnement, notamment un problème inhérent au 
fonctionnement du dispositif d'enregistrement électronique partagé ou à un programme informatique automatisé 
(“smart contract”) pouvant reposer sur un dispositif électronique d'enregistrement partagé qu'il ne maîtrise pas. 
Dans ces cas, le client devra être dument informé de l’étendue limitée de la responsabilité du conservateur en cas 
d’incident.  
 
L’AMF considère qu’un évènement portant sur un problème inhérent au fonctionnement d’un DEEP ou à un 
programme informatique automatisé dont le conservateur a la maîtrise n’est pas de nature à être qualifié 
d’événement non imputable au conservateur. Tel sera le cas lorsque le conservateur a un contrôle sur les 
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transactions enregistrées ou sur l’ordre dans lequel elles sont enregistrées au sein d’un DEEP ou à un contrôle sur 
les fonctionnalités d’un programme informatique automatisé ou de son accès. 
 
Seule la survenance d’un évènement non imputable au conservateur peut l’exonérer de son obligation de 
restitution. Ainsi, le conservateur qui démontre l’existence d’un événement extérieur échappant à son contrôle 
raisonnable et dont les conséquences auraient été inévitables malgré tous les efforts raisonnables déployés pour 
les éviter peut s’exonérer de son obligation de restitution.  
 
A titre d’illustration, l’erreur commise par le client lors de la communication d’une clé publique pour les besoins 
de la restitution des moyens d’accès aux actifs numériques est susceptible de constituer un événement non 
imputable au conservateur. 
 

10. ACHAT OU VENTE D’ACTIFS NUMERIQUES EN MONNAIE AYANT COURS LEGAL ET 
ECHANGE D’ACTIFS NUMERIQUES CONTRE D’AUTRES ACTIFS NUMERIQUES 

10.1. La fourniture du service d’achat ou de vente d’actifs numériques en monnaie 
ayant cours légal relève-elle également du statut de prestataire de services de 
paiement ? 

 
La position 2014-P-01 de l’ACPR précise que « dans le cadre d’une opération d’achat/vente de Bitcoins contre une 
monnaie ayant cours légal, l’activité d’intermédiation consistant à recevoir des fonds de l’acheteur de Bitcoins pour 
les transférer au vendeur de Bitcoins relève de la fourniture de services de paiement ». 
 
La fourniture du service mentionné au 2° de l’article L. 54-10-2 du code monétaire et financier, dès lors qu’elle 
implique une réception des fonds pour le compte de tiers pourrait être qualifiée de fourniture de service de 
paiement réservée aux prestataires de services de paiement dûment habilités par l’ACPR. Cette habilitation 
suppose la délivrance par l’ACPR d’un agrément en qualité d’établissement de paiement en application de l’article 
L. 522-6 du code monétaire et financier. Un tel agrément n’est toutefois pas requis lorsque le prestataire agit pour 
son propre compte. En effet, l’achat et la vente d’actifs numériques pour son propre compte ne constituent pas 
des services de paiement et ne sont donc pas soumis à la réglementation applicable à ces services. L’AMF invite les 
prestataires à s’interroger en amont du dépôt de la demande d’enregistrement en tant que prestataire de services 
en actifs numériques sur les flux financiers générés par leur activité afin de s’assurer de la nécessité ou non 
d’obtenir l’habilitation de l’ACPR pour pouvoir exercer le service mentionné au 2° de l’article L. 54-10-2 du code 
monétaire et financier et à documenter leur demande à cet égard. 
 
Il est rappelé que toute personne fournissant les services 1° et 2° de l’article L. 54-10-2 du code monétaire et 
financier doit être enregistrée, y compris les prestataires de services de paiement, les agents de prestataires de 
services de paiement et les établissements de paiement. 
 

10.2. La plateforme de négociation d’actifs numériques mentionnée au 2° de l’article 
722-5 du RGAMF à qui sont transmis les ordres du client pour exécution doit-elle être 
une plateforme agréée par l’AMF ? 

Non. La notion de « plateforme de négociation d’actifs numériques » doit être ici entendue de manière large et 
comprend aussi les plateformes n’ayant pas préalablement obtenu un agrément de la part de l’AMF. Le statut de 
cette plateforme est donc indifférent à la qualification de l’activité du prestataire fournissant les services 2° et/ou 
3° mentionnés à l’article L. 54-10-2 du code monétaire et financier. 
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10.3. Que faut-il entendre par « conditions de marché 
exceptionnelles » mentionnées à l’article 722-7 du RGAMF ? 

Le dernier alinéa de l’article 722-7 du RGAMF prévoit que le PSAN fournissant le service 2° et/ou 3° mentionnés à 
l’article L. 54-10-2 du code monétaire et financier « peut retirer les prix et, le cas échéant, les quantités proposées 
et les quantités maximales en cas de conditions de marché exceptionnelles. » 
 
L’AMF considère que ces dernières sont réputées se produire lorsque le fait d’imposer à un PSAN l’obligation de 
fournir des prix aux clients irait à l’encontre de la gestion prudente des risques et, en particulier, lorsque : 

 la plateforme de négociation d’actifs numériques sur laquelle l’actif numérique est négocié suspend la 
négociation de cet actif ; ou 

 la plateforme de négociation d’actifs numériques qui engage ses propres capitaux conformément à 
l’article 722-14 du RGAMF suspend son rôle de fournisseur de liquidité sur un ou plusieurs actifs 
numériques concernés ; ou 

 il n’existe pas de prix du marché fiable pour un ou plusieurs actifs numériques concernés. 

 

10.4. Le PSAN peut-il ne retenir qu’une seule plateforme de négociation d’actifs 
numériques pour les besoins de son obligation de meilleure exécution ? 

Oui. L’AMF considère qu’un PSAN qui transmet des ordres auprès d’autres entités peut n’inclure qu’une plateforme 
de négociation d’actifs numériques dans sa politique d’exécution lorsqu’il est en mesure de démontrer que la 
plateforme choisie lui permet d’obtenir des résultats pour ce client qui sont les plus satisfaisants comparés à ceux 
qu’il pourrait raisonnablement attendre s’il utilisait une autre plateforme de négociation d’actifs numériques. 
 

11. EXPLOITATION D’UNE PLATEFORME DE NEGOCIATION D’ACTIFS NUMERIQUES 

11.1. Dans quelle mesure une plate-forme de négociation d’actifs numériques doit-
elle obtenir un agrément de prestataire de services de paiement ? 

La position 2014-P-01 de l’ACPR précise que « dans le cadre d’une opération d’achat/vente de Bitcoins contre une 
monnaie ayant cours légal, l’activité d’intermédiation consistant à recevoir des fonds de l’acheteur de Bitcoins pour 
les transférer au vendeur de Bitcoins relève de la fourniture de services de paiement ». 
Dès lors qu’une plateforme de négociation d’actifs numériques requiert au préalable le versement de fonds de ses 
clients, qui sont ensuite utilisés pour négocier sur ladite plateforme, un agrément en tant que prestataire de 
services de paiement pourrait être nécessaire car il y a bien encaissement de fonds pour le compte de tiers. L’AMF 
invite les porteurs de projet à se diriger vers les services de l’ACPR dans le but de déterminer si le statut adapté à 
leur projet d’activités. 

 

11.2. La plateforme de négociation d’actifs numériques peut-elle utiliser les actifs 
numériques conservés pour le compte de ses clients aux fins d’assurer la liquidité sur un 
actif numérique ? 

Non. En application de l’article 722-14 du RGAMF, le prestataire agréé exploitant une plateforme de négociation 
d’actifs numériques ne peut engager ses propres capitaux que lorsqu’il se porte acquéreur ou vendeur d’actifs 
numériques pour assurer la liquidité sur ladite plateforme et si le montant des transactions ainsi réalisées par 
l’exploitant est proportionné à la capitalisation totale du marché de l’actif numérique concerné. 
 
Dans l’hypothèse où il fournit par ailleurs le service de conservation, les actifs numériques conservés pour le 
compte de ses clients ne constituent pas des capitaux propres du PSAN et ne peuvent donc être utilisés pour 
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assurer la liquidité sur la plateforme de négociation d’actifs numériques, et ce même s’il a obtenu l’accord exprès 
du client visé au 5° de l’article 722-1 du RGAMF. 

11.3. Quel est le droit applicable aux règles de fonctionnement d’une plateforme de 
négociation ? 

Les règles de fonctionnement d’une plateforme de négociation d’actifs numériques exploitée par un PSAN agréé 
pour ce service sont soumises à l’approbation de l’AMF en application de l’article 722-13 du RGAMF. Dans le cadre 
de cette approbation, le droit applicable est le droit français. 
 

12. QUESTIONS DIVERSES 

12.1. Quelles sont les personnes habilitées à procéder à des actes de démarchage aux 
termes de l’article L. 341-3 du code monétaire et financier ? 

 
Aux termes de l’article L. 341-3 du code monétaire et financier « ne peuvent recourir à l’activité de démarchage 
bancaire et financier, que : […] 8° Les prestataires agréés dans les conditions prévues à l’article L. 54-10-5 du code 
monétaire et financier. » 
 
Cela signifie que seuls les PSAN agréés peuvent procéder à des actes de démarchage. Ainsi, cette possibilité n’est 
pas permise pour les PSAN uniquement enregistrés au titre de l’article L. 54-10-3 du code monétaire et financier.  
 


